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Participation citoyenne et légitimité
parlementaire
Étude juridique d’une articulation complexe

Marcia Chevrier

PLAN

I. Sortir de la confrontation
A. Penser le caractère subjectif des droits politiques
B . Ancrer la relation État-Citoyen dans le processus législatif

II. Entrer dans la conciliation
A. Renforcer la réciprocité du rapport juridique
B. Établir un espace public institutionnalisé

TEXTE

Si le terme « tour nant délibératif 1 » est mobi lisé aujourd’hui, c’est en
ce qu’il inclut l’ensemble des réflexions rela tives à la fois à l’adap ta tion
du régime repré sen tatif à de nouvelles exigences, et à la mise en
œuvre de méca nismes rele vant de ce qui peut être parfois appelé
« démo cratie participative 2 ». Théorie répu bli caine
du gouvernement 3 ou encore « démo cratie épistémique 4 », les
propo si tions, pour tant toujours contestées 5 de mise en place de
méca nismes de parti ci pa tion au sein des régimes repré sen ta tifs, se
multi plient dans les produc tions acadé miques rela tives à la
démo cratie, tout comme dans la pratique des
régimes parlementaires 6. Cet engoue ment, lié à une forme de
redé cou verte de la démo cratie athé nienne lue à travers le filtre non
plus de la démo cratie directe, mais de la démo cratie participative 7,
inter roge pour tant sur les possi bi lités de conci lia tion entre la
parti ci pa tion citoyenne et le régime repré sen tatif sur lequel se fonde
la légi ti mité parlementaire.

1

L’idée même d’une arti cu la tion entre la démo cratie et le système
repré sen tatif n’est pas d’une évidence si manifeste 8. Si l’on n’hésite
pas, aujourd’hui, à quali fier les régimes repré sen ta tifs de
« démo cra ties représentatives 9 », les accep tions initiales
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envi sa geaient au contraire une oppo si tion entre les deux termes. Les
révo lu tion naires fran çais et améri cains oppo saient le concours
immé diat des citoyens à la loi – la démo cratie –, et leur concours
médiat – le gouver ne ment repré sen tatif ou républicain 10. Ils
favo ri saient le second dans des sociétés fondées sur le travail,
distinctes des sociétés anciennes, et au sein desquelles les citoyens
ne dispo saient selon eux ni de l’éduca tion ni du temps néces saire à un
concours direct à la produc tion de la loi 11. Il semble donc pour ces
auteurs que le prin cipe repré sen tatif à l’origine de ce qui deviendra la
légi ti mité parle men taire ne soit pas conci liable avec le prin cipe
parti ci patif issu de la concep tion démo cra tique du gouver ne ment.
Pour bien comprendre l’ampleur et les nuances de cette oppo si tion, il
convient de faire un détour par les défi ni tions des deux termes de
la discussion.

Aussi vaste que poly sé mique, la notion de repré sen ta tion est trop
exten sive pour en proposer ici une défi ni tion exhaus tive. L’objectif
visé commande de s’en tenir à une défi ni tion rela ti ve ment
synthé tique et s’orien tant vers le sens repris dans le cadre du régime
parle men taire, sans s’attarder sur les origines du terme dans la
fonda tion de l’État moderne 12. Selon Alexander Hamilton et James
Madison dans Le Fédéraliste (notam ment n 9 et 10), le gouver ne ment
repré sen tatif est celui dans lequel, au sein d’un grand État, la
répu blique se constitue en canton nant le pouvoir des citoyens à la
dési gna tion des élus qui vont les gouverner 13. Le but de la
repré sen ta tion est, par ailleurs, pour Lucien Jaume, de « conci lier le
consen te ment avec le carac tère irré cu sable de l’auto rité, et si
possible de procurer au second terme un fonde ment grâce
au premier 14 ». En ce sens, le peuple détient une fonc tion de
légi ti ma tion du gouver ne ment, mais il s’en tient toute fois écarté.
C’est préci sé ment, dans ces régimes, la distance entre gouvernés et
gouver nants qui permet la préser va tion d’une sphère privée
préservée de l’inter ven tion étatique 15. Ce type de gouver ne ment est
favo risé par les libé raux des XVIII  et XIX  siècles, qui y voient le
meilleur régime pour préserver les libertés indi vi duelles. Ainsi, la
forme libé rale met l’accent sur la liberté dite « négative 16 », et assure
au citoyen la non- interférence 17 de l’État.

3

o 

e e

Le prin cipe parti ci patif, pour sa part, s’inscrit dans l’héri tage du
concept de démo cratie auquel s’oppo saient les mêmes libé raux. Il
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s’agit, toujours selon l’article de James Madison, de l’exer cice direct
du pouvoir par les citoyens, de leur parti ci pa tion au gouver ne ment.
Cette démo cratie, qui trouve sa source dans les moda lités du
gouver ne ment athé nien à partir de Péri clès, a toute fois fait l’objet
d’une concep tua li sa tion lui donnant aujourd’hui une exten sion
consi dé rable, « qui se mesure au fait que la quasi- totalité des États
actuels se proclament démocratiques 18 ». La démo cratie s’était
toute fois effacée des diffé rentes moda lités d’orga ni sa tion poli tique
des sociétés depuis l’inva sion romaine d’Athènes. Les auteurs de
philo so phie poli tique avaient – pour user d’une simpli fi ca tion –
préféré les argu ments de Socrate à ceux de Mélétos et Anytos 19,
c’est- à-dire le gouver ne ment des lois au gouver ne ment du peuple.
Pendant toute la période du déve lop pe ment du consti tu tion na lisme
fran çais, la repré sen ta tion s’oppose alors à la démo cratie ramenée à
sa concep tion athé nienne, celle de la parti ci pa tion directe des
citoyens aux insti tu tions et à la prise de décision 20.

Ce qui lie, malgré tout, la parti ci pa tion et la repré sen ta tion est qu’en
tant que prin cipes direc teurs de formes de gouver ne ment distinctes,
tous deux concernent les rapports entre les citoyens et le pouvoir,
autre ment dit, entre les citoyens et l’État. La citoyen neté, qualité de
l’indi vidu citoyen, est, si l’on suit la défi ni tion fournie par Jean- Marie
Denquin, depuis Aris tote, « un statut juri dique différentiel 21 ». Par ce
statut, l’indi vidu se diffé rencie des autres en ce qu’il est « susceptible
d’exercer une magistrature 22 ». Depuis l’émer gence des droits de
l’Homme, les ordres juri diques ne semblent toute fois plus consi dérer
que « le statut crée le droit 23 », mais, à l’inverse, sont fondés sur
l’idée que c’est le simple fait d’être homme qui confère un certain
nombre des droits « qui distin guaient jadis le citoyen 24 ». S’il a pu
être avancé qu’aujourd’hui « [l]e droit au statut se substitue au statut
de droit 25 », il semble néan moins que la citoyen neté demeure
diffé ren tielle, au moins s’agis sant de la parti ci pa tion à la vie
poli tique nationale.

5

Reste donc à déter miner si les deux types de rela tions – légi ti ma tion
par l’élec tion et parti ci pa tion active – sont conci liables dans le cadre
du régime repré sen tatif contem po rain dans le cadre d’un statut
unique de citoyen. Le prin cipal problème, consé quence de
l’oppo si tion théo rique entre repré sen ta tion et parti ci pa tion, tient en
ce que les méca nismes parti ci pa tifs mis en œuvre dans les régimes
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repré sen ta tifs contem po rains appa raissent comme un facteur
d’affai blis se ment du Parle ment. La légi ti mité des assem blées
citoyennes ou autres consul ta tions publiques, accrue notam ment en
raison d’appel la tions parais sant – à tort – invo quer direc te ment le
peuple souve rain, semble affai blir la légi ti mité d’un Parle ment ne
parve nant pas toujours à retrans crire dans la loi le consensus atteint
par les citoyens. Les élus, contrai re ment au panel de citoyens tirés au
sort, en ressortent affai blis dans leur légi ti mité et la parti ci pa tion,
initia le ment pensée comme facteur de légi ti ma tion de l’action
publique, semble à l’inverse limiter plus encore la portée poli tique du
débat parlementaire.

Aussi faut- il s’inter roger sur la possi bi lité d’une conci lia tion des
méca nismes parti ci pa tifs avec le système repré sen tatif permet tant à
la parti ci pa tion citoyenne de se placer en facteur de renfor ce ment de
la légi ti mité de la norme légis la tive. Pour ce faire, le recours à la voie
insti tu tion nelle appa raît stérile : son ancrage dans des tradi tions
poli tiques oppo sées mène inévi ta ble ment à une confron ta tion des
deux modes de légi ti ma tion. Il faut donc orienter notre regard sur
une autre voie. En ce sens, la théorie juri dique des rapports entre le
citoyen et les organes de l’État appa raît comme un chemin alter natif.
Sortir du sentier des tradi tions insti tu tion nelles pour emprunter celui
de la théorie des rapports de droit subjectif entre l’indi vidu et l’État
permet alors d’envi sager le problème sous un nouvel angle qui
pour rait s’avérer fruc tueux en vue de cette réconciliation.

7

Si l’oppo si tion donnant nais sance à l’affai blis se ment parle men taire
tient dans le fait que l’un des termes relève des prin cipes du
répu bli ca nisme (non- domination, parti ci pa tion), et l’autre de la
tradi tion libé rale (non- interférence, repré sen ta tion), des auteurs ont
proposé des outils permet tant de conci lier ces deux tradi tions de
préser va tion de l’auto nomie poli tique et indi vi duelle en passant par
une voie détournée. Les travaux de l’alle mand Georg Jellinek sont à ce
titre parti cu liè re ment précieux. Sa théorie juri dique de l’État et des
statuts du citoyen 26, fondée sur la théorie des droits publics
subjec tifs, permet de penser les inter ac tions entre ces deux entités
comme des rapports juri diques rele vant d’une dialec tique de
la reconnaissance 27 et rendant abso lu ment néces saire la conci lia tion
des deux types d’auto nomie précé dem ment mentionnés 28. La
conci lia tion des deux tradi tions clas siques, pensée dans le cadre de
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rapports de droit, ouvre la voie à l’inser tion de méca nismes de
parti ci pa tion citoyenne sans affai blis se ment de la norme légis la tive et
donc du Parlement.

En passant par l’analyse stric te ment juri dique des rapports entre le
citoyen et les organes de l’État, il est possible de replacer les
méca nismes parti ci pa tifs dans la chaîne des inter ven tions concou rant
à l’élabo ra tion de la norme légis la tive. Il est alors envi sa geable de
sortir de la rela tion de confron ta tion (I) pour entrer dans un
processus de conci lia tion (II) entre la parti ci pa tion citoyenne et la
légi ti mité parle men taire issue de la représentation.

9

I. Sortir de la confrontation
Avant de penser la conci lia tion entre la légi ti mité parle men taire et la
parti ci pa tion, encore faut- il sortir de la rela tion de confron ta tion
qu’entre tiennent les prin cipes repré sen tatif et parti ci patif. La sortie
de cette confron ta tion éminem ment poli tique peut être opérée par le
droit. Pour cela, un détour par la théorie jelli ne kienne des droits
publics subjec tifs appa raît perti nent (A), en ce qu’elle permet de
replacer les inter ac tions du citoyen avec les insti tu tions aux
moments précis où ils inter viennent dans le cadre du processus de
produc tion de cet acte complexe qu’est la loi (B).

10

A. Penser le carac tère subjectif des
droits politiques
Ce que l’on appelle ici les droits poli tiques sont des droits
spéci fi que ment reconnus au citoyen. Il s’agit des droits dont l’indi vidu
dispose du fait de son inclu sion au sein d’une commu nauté poli tique
spéci fique, et qu’il aban donne – contrai re ment aux droits de l’homme
ou fonda men taux – dès lors qu’il ne fait plus partie de cette même
commu nauté. Il s’agit donc d’abord des droits des citoyens, qui
peuvent être distin gués des droits civils, voire des droits sociaux 29,
en ce qu’ils « consistent dans la parti ci pa tion à la
puis sance publique 30 ». Ils relèvent de la parti ci pa tion au
gouver ne ment, à l’admi nis tra tion et à la justice 31 par l’exer cice de
diverses facultés : le droit de vote, le droit de péti tion, la parti ci pa tion
à des jurys, etc. Ce sont donc ces droits qui nous inté ressent ici, à la
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fois en ce qu’ils sont propres au citoyen, et en ce que de leur exer cice
résultent à la fois la repré sen ta tion et la participation.

La spéci fi cité de ces droits poli tiques est qu’ils semblent a priori
relever de compé tences, voire de devoirs au sens civique, plutôt que
de droits. Ainsi, si les droits fonda men taux sont reconnus comme
droits subjec tifs, il semble moins intuitif de classer les droits
poli tiques dans cette caté gorie. Les droits poli tiques sont conçus
comme parti ci pa tion à l’État. À ce titre, en tant que citoyen, dans une
démo cratie directe, l’indi vidu réunit, selon Jellinek « la double qualité
d’organe partiel de la collec ti vité et de sujet 32 ». Il ne cesse pas pour
autant, dans le cadre de la repré sen ta tion, d’être organe de l’État.
« Son droit seule ment s’est réduit à parti ciper à l’établis se ment d’un
autre organe 33 ». Le peuple étant un organe de l’État, le citoyen en
est un organe partiel et parti cipe donc par l’exer cice de ses droits
poli tiques à l’expres sion de la volonté de l’État, que ce soit de façon
médiate ou immédiate.

12

Organe de l’État, donc, le citoyen- organe partiel du peuple ne semble
pas être en mesure d’entrer dans un rapport juri dique avec lui. Le
rapport de droit est compris « comme la situa tion, plus ou moins
complexe, dans laquelle des préten tions légi times, appuyées sur des
droits subjec tifs, se font face et sont, le cas échéant, présen tées au
juge afin que, par appli ca tion du code équi li bra teur qu’est le droit
objectif, celui- ci tranche entre ces prétentions 34 ». Il ne peut donc
être envi sagé qu’entre expres sions de volontés distinctes. Or, par
l’exer cice de ses droits poli tiques, le citoyen parti cipe de la volonté
étatique, et ne peut donc a priori opposer à l’État sa volonté propre
en entrant avec lui dans un rapport de droit. Les droits poli tiques du
citoyen ne seraient, à ce titre, pas des droits subjec tifs créant un
rapport de droit, mais l’expres sion d’une simple parti ci pa tion du
citoyen à l’État, une compé tence en somme.

13

Une telle distinc tion enté rine l’incom pa ti bi lité des prin cipes
parti ci patif et repré sen tatif. Si la citoyen neté est unique ment
statu taire – du droit objectif régu lant l’inter ven tion de l’indi vidu dans
la forma tion de la volonté de l’État –, ce statut est néces sai re ment
figé. Ainsi, le citoyen d’un régime repré sen tatif ne dispose pas des
mêmes droits que le citoyen d’une démo cratie parti ci pa tive, car il ne
s’agit pas, selon la typo logie des organes de l’État proposée par
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Jellinek, du même type d’organe. Le citoyen du régime repré sen tatif
est l’organe partiel d’un peuple organe primaire ne s’expri mant que
par les organes secon daires qui le repré sentent, alors que le citoyen
de la démo cratie parti ci pa tive est l’organe partiel d’un peuple organe
primaire s’expri mant direc te ment. Dans le premier cas, le citoyen est
limité à une fonc tion d’établis se ment d’un organe secon daire, alors
que, dans le second, il parti cipe immé dia te ment à l’expres sion de la
volonté étatique. Les deux statuts appa raissent exclu sifs l’un
de l’autre.

Jellinek apporte toute fois une solu tion à cette appa rente
incom pa ti bi lité en repla çant la ques tion du lien entre citoyen et État
dans le cadre d’un rapport subjectif. Il s’agit là d’un point impor tant,
car si la notion de droit subjectif doit illus trer le carac tère
fonda mental de la liberté, elle doit aussi, pour être spéci fi que ment
moderne, être envi sagée dans son « son lien consti tutif avec la
domi na tion étatique 35 ». Pour ancrer la citoyen neté dans la
moder nité juri dique du trai te ment des rapports de l’indi vidu avec
l’État dans le cadre de rapports de droit et non seule ment de
domi na tion, il convient donc de ne pas se cantonner à la ques tion du
statut objectif du citoyen, et d’inté grer à la réflexion des
consi dé ra tions rela tives au rapport subjectif de l’individu- citoyen
avec les organes étatiques. C’est là l’objet de la théorie des statuts
proposée par Jellinek, concep tion de la citoyen neté qui, « jouant
entre l’indi vidu et l’État, anime toute la dyna mique histo rique de
forma tion et d’appro fon dis se ment de l’État moderne 36 ».

15

B . Ancrer la rela tion État- Citoyen dans
le processus législatif

Dans la théorie de Jellinek, les statuts ne sont pas des éléments
statiques du droit objectif, mais bien des « catégories a priori de la
subjec ti vité juri dique » au sens kantien 37. Il ne s’agit pas seule ment
du support de droits dits « réflexes », mais bien plutôt de véri tables
rapports juri diques consti tués des droits subjec tifs reconnus aux
deux agents de la rela tion de droit public. L’objectif de cette théorie,
point culmi nant de la théorie de l’État de Jellinek selon Olivier
Jouanjan, est de montrer comment les rapports entre État et indi vidu
forment un système (des droits publics subjectifs 38) dans la
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corpo ra tion étatique 39. Quatre statuts possibles de la person na lité
sont alors envi sagés : deux rela tions d’exclu sion réci proque des
inté rêts et deux rela tions de coopé ra tion, « congruence »
des intérêts 40.

Les deux statuts d’exclu sion réci proques sont le statut passif, d’une
part, qui n’en est pour ainsi dire pas un puisqu’il « exprime la rela tion
de subor di na tion pure et simple de l’indi vidu à l’État : l’indi vidu est nié
(pur objet de domi na tion) et l’État affirmé (sujet de la domination) 41 » ;
et le statut négatif, d’autre part, qui « est au contraire la rela tion dans
laquelle l’indi vidu est affirmé et l’État nié 42 », en somme la sphère
privée reconnue comme sphère « libre d’État » (staatsfrei) au sein de
laquelle l’État n’inter vient pas.

17

Outre ces deux statuts, il en existe deux autres au sein desquels on
trouve une congruence des inté rêts étatiques et indi vi duels. Le
premier, le statut positif, consiste en la reven di ca tion par l’indi vidu de
services posi tifs de l’État, rendus dans l’intérêt des indi vidus, et le
second, le statut actif, est la rela tion dans laquelle « [l’] État se
procure, d’après un ordre légal déter miné, les volontés indi vi duelles
appe lées à pour voir à ses fonctions 43 ». Dans ce dernier cadre, on
retrouve la majeure partie des « droits poli tiques » précé dem ment
mentionnés, non plus en tant que leur exer cice est celui de la
compé tence d’un organe de l’État, mais en tant que l’indi vidu est
« admis à l’action » du droit qui lui est reconnu de parti ciper aux
fonc tions de l’État 44. Par ce biais, la rela tion entre le citoyen et l’État
est repensée dans le cadre d’un rapport de droit, ce qui fait sortir les
deux agents de la rela tion du simple rapport de domi na tion et permet
alors de penser des rapports de droit diffé ren ciés en fonc tion des
droits de parti ci pa tion reconnus au citoyen en tant qu’indi vidu,
autre ment dit de penser les droits poli tiques dans un rapport de droit
subjectif – des droits poli tiques subjectifs.

18

Une fois le citoyen replacé dans un rapport de droit avec l’État et ses
organes, il convient encore, pour envi sager son rapport avec le
Parle ment, de bien situer l’acti vité de ce dernier. L’acti vité légis la tive
servira ici d’exemple, car c’est dans ce cadre qu’a émergé la majeure
partie des tenta tives de mise en place de méca nismes de
parti ci pa tion au niveau national au sein du régime parlementaire.

19
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À ce titre, il faut envi sager l’acte légis latif comme un acte juri dique
complexe et en décom poser les opéra tions. Selon Hauriou, la loi est
une « opéra tion à procédure 45 » conte nant la propo si tion, le vote,
l’accep ta tion par les citoyens (opéra tion élec to rale) et l’adhé sion
d’une des deux chambres à l’œuvre de l’autre et du chef de l’État à
l’œuvre des chambres, le tout n’étant « ramené à l’acte final de la
confec tion de la loi que par l’unité d’une
procé dure parlementaire 46 ». Ainsi, pour cet auteur, trois pouvoirs
publics poli tiques coexistent : le pouvoir exécutif, le pouvoir
déli bé ratif et le pouvoir de suffrage. Les deux premiers sont des
pouvoirs de déci sion, le troi sième un pouvoir d’assen ti ment
s’expri mant, selon les régimes, par l’élec tion de repré sen tants
(gouver ne ment repré sen tatif) ou par le réfé rendum, le plébis cite ou
les jurys crimi nels et civils (gouver ne ment direct ou semi- direct) 47.
Se retrouvent ici les droits poli tiques subjec tifs de parti ci pa tion à la
puis sance publique, ainsi que la distinc tion clas sique entre les droits
propres au gouver ne ment repré sen tatif et ceux affé rents au
gouver ne ment démocratique.

20

L’isola tion opérée par Hauriou, dans le processus légis latif, d’une
phase de déli bé ra tion au sein de l’acte à procé dure permet de penser
une diver si fi ca tion de l’inter ven tion citoyenne dans le processus de
confec tion de la loi, y compris dans un cadre repré sen tatif. En l’état
actuel des choses, le citoyen du régime repré sen tatif, et donc du
régime parle men taire, parti cipe à l’élabo ra tion de la loi au moment
d’y donner son assen ti ment, c’est- à-dire par l’opéra tion élec to rale. Il
se trouve ainsi dans un statut « actif », au sens de Jellinek, assez limité
dans sa rela tion avec l’État. La concep tion de la loi comme acte
juri dique complexe permet néan moins d’intro duire égale ment une
parti ci pa tion citoyenne en diver si fiant les rapports de droit entre le
citoyen et l’État au sein même du processus légis latif d’un régime
repré sen tatif par l’inclu sion du citoyen dans la phase déli bé ra tive de
la procédure.
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La récon ci lia tion partielle d’Hauriou et de Jellinek permet ainsi de
sortir de l’oppo si tion qui parais sait irré duc tible entre la parti ci pa tion
citoyenne et le régime parle men taire, par l’inclu sion de droits
poli tiques subjec tifs que le citoyen peut être admis à exercer au sein
de la déli bé ra tion législative.
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II. Entrer dans la conciliation
C’est seule ment à la condi tion de dépasser cette confron ta tion, par
les moyens précé dem ment exposés, qu’il devient possible d’envi sager
l’inser tion de méca nismes parti ci pa tifs – tels que les assem blées ou
autres conven tions citoyennes – au sein d’un gouver ne ment
repré sen tatif. Une fois réalisé ce mouve ment d’abstrac tion, encore
faut- il s’assurer que la parti ci pa tion ne se limite pas à un nouveau
processus de légi ti ma tion de la repré sen ta tion. Le renfor ce ment
juri dique de la réci pro cité du rapport entre le Parle ment et les
citoyens est à ce titre néces saire (A), et peut se réaliser par
l’insti tu tion na li sa tion d’un espace public propice à ce type de
méca nismes (B).
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A. Renforcer la réci pro cité du
rapport juridique

La ques tion du renfor ce ment de la réci pro cité du rapport juri dique
entre État et citoyen rejoint la ques tion de la légi ti mité. Si la nature
juri dique de cette ques tion peut à juste titre être inter rogée, il revient
toute fois au droit consti tu tionnel d’en « expli citer la structure 48 ».
L’État a « intérêt à recon naître des droits subjec tifs aux indi vidus qui
auront d’autant plus d’intérêt à recon naître la valeur du droit positif
de l’État 49 ». C’est l’enjeu de la « dialec tique de la recon nais sance »
qui pose elle- même la ques tion de la struc ture de légi ti mité du droit.
Dans sa théorie de l’État, au sein de laquelle s’insère, pour y culminer,
la théorie des statuts, « Jellinek prend le parti de la doctrine de la
“recon nais sance” contre la théorie ( jherin gienne) de la “contrainte” :
ce n’est pas la contrainte ou la menace de son emploi qui justi fient
l’obli ga to riété du droit, mais la recon nais sance par l’opinion, la
société civile du carac tère obli ga toire de la norme 50 ».
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En cela, il semble possible de rappro cher Hauriou et Jellinek. L’idée
d’une phase de véri fi ca tion de l’adhé sion des citoyens au droit dans la
théorie insti tu tion na liste du premier paraît trouver un écho dans la
dialec tique de la recon nais sance du second. S’il est impos sible de
faire de Jellinek un « penseur de l’insti tu tion », on peut, « plus
modes te ment », « repérer dans son œuvre des frag ments d’une
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théorie de l’insti tu tion na li sa tion du pouvoir 51 ». La présente
recherche propose en ce sens, par la jonc tion de ces deux pensées,
de fournir un début de réponse à la problé ma tique de la conci lia tion
des méca nismes de parti ci pa tion avec le régime représentatif.

Le système juri dique se trouve pris dans une « diver sité et
contra dic tion d’inté rêts et de repré sen ta tions, [dans un] système de
forces et de contreforces 52 ». La ques tion de l’alliance entre le régime
parle men taire et la parti ci pa tion rejoint alors celle de la perti nence
et, le cas échéant, des moyens d’insti tu tion na li sa tion de ce système.
Cela revient au lien fait, en outre, par Olivier Jouanjan entre la
doctrine de la recon nais sance et l’intérêt de Jellinek pour les
muta tions infor melles du droit 53. La théorie des « forces créa trices
du droit », des condi tions sociales du chan ge ment juri dique, « ne se
conçoit que dans le cadre d’une concep tion du fonde ment de vali dité
du droit repo sant sur la reconnaissance 54 », et semble se retrouver
en partie dans la doctrine des statuts qui permet préci sé ment d’en
garantir la réciprocité.

26

Le système repré sen tatif suppose égale ment la recon nais sance ou
l’adhé sion – suivant l’auteur envi sagé. Si l’adhé sion se fait par
l’élec tion dans le cadre du processus légis latif, selon Hauriou, le
carac tère dialec tique de la recon nais sance dans la pensée de Jellinek
permet de l’envi sager à diffé rents moments du processus, du fait de
l’affir ma tion de son carac tère réci proque dans les rapports de droit.
Toujours selon Olivier Jouanjan, Jellinek « donne une sophis ti ca tion
parti cu lière à la pensée libé rale en tant que les statuts, qui ne sont
pas des cases statiques, mais décrivent la logique d’une véri table
dyna mique juri dique et histo rique, en tant qu’ils sont entre eux dans
des rapports de complé men ta rité expli quant la dialec tique de la
recon nais sance, cette pensée aide à sortir de l’alter na tive trop pauvre
entre liberté néga tive des Modernes et liberté répu bli caine
des Anciens 55 ». Il serait possible d’ajouter : entre repré sen ta tion et
parti ci pa tion. Le statut actif n’aurait aucun fonde ment sans la
garantie que son support, la personne, soit « un homme garanti dans
la “jouis sance de son indé pen dance privée” » explique le même auteur
en citant Jellinek, tout en affir mant la vali dité de la réciproque 56.
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La diver sité des statuts implique – à la condi tion qu’ils soient
effec ti ve ment diver si fiés – la réci pro cité de la recon nais sance et
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forme dans leur arti cu la tion une struc ture de légi ti ma tion du droit
positif pouvant inclure la société civile, l’opinion, dans le processus
légis latif, y compris au sein d’un gouver ne ment repré sen tatif – c’est- 
à-dire en déjouant égale ment le risque, lié à la parti ci pa tion, d’une
inté gra tion de l’indi vidu dans l’État qui mène à la tota li sa tion. Ceci à la
condi tion que cette société civile (c’est- à-dire les citoyens comme
indi vidus auxquels l’État recon naît cette qualité par l’admis sion d’un
statut actif) inter vienne toute fois dans la phase déli bé ra tive de cet
acte complexe qu’est la loi. La déli bé ra tion est alors prise en charge
conjoin te ment avec le Parle ment sans dimi nuer sa légi ti mité, mais, au
contraire, en renfor çant celle du droit produit en propor tion du
renfor ce ment de la réci pro cité de la recon nais sance de l’État et du
citoyen dans leurs nouveaux rapports de droit.

Sont ainsi récon ci liées liberté des Anciens et des Modernes, posi tive
et néga tive. Il est alors permis de penser la parti ci pa tion citoyenne au
sein du régime parle men taire. Une atten tion parti cu lière doit,
néan moins, encore se porter sur les processus permet tant cette
conci lia tion afin d’assurer la réci pro cité de la recon nais sance, et pour
éviter de limiter ce rapport de droit nouveau à une tenta tive de
renfor ce ment unila téral de la légi ti mité de l’action du Parle ment. De
telles précau tions visent à éviter les décon ve nues qu’ont connues les
parti ci pants à la Conven tion citoyenne sur le climat en France, qui
ont vu leurs espoirs de parti ci pa tion à la déci sion publique déçus par
une moindre prise en compte de leur parti ci pa tion à la déli bé ra tion.
La solu tion préco nisée ne peut alors être envi sagée que par la mise
en œuvre des méca nismes de parti ci pa tion citoyenne à l’acti vité
parle men taire dans le cadre d’une insti tu tion na li sa tion claire de
l’espace public.
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B. Établir un espace
public institutionnalisé

Ce cadre insti tu tionnel doit alors corres pondre aux attentes
citoyennes comme aux exigences mention nées d’une possible
alliance des méca nismes parti ci pa tifs avec ceux issus du
parle men ta risme. En d’autres termes, il convient de clari fier l’espace
ouvert à la parti ci pa tion dans le processus d’élabo ra tion de la loi.
Deux points doivent ici retenir l’atten tion : la néces sité de penser la
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déli bé ra tion, et celle de conce voir une déli bé ra tion
légis la tive véritablement conjointe et excluant la parti ci pa tion
citoyenne à la prise de décision.

Le risque de l’asso cia tion de méca nismes de parti ci pa tion dans un
régime parle men taire, et plus large ment repré sen tatif, est souvent
présenté comme la possi bi lité d’une dérive vers la démo cratie
d’opinion, pouvant elle- même dévier vers des formes de popu lisme
ou de déma gogie, le risque, en somme, d’un ordre au sein duquel
veritas non aucto ritas facit legem 57 – aussi rela tive que puisse
être cette vérité. Ce risque se concré tise si la parti ci pa tion est mise
en œuvre sans réflexion rela tive à la struc tu ra tion de l’espace public.
L’idée se retrouve dans les théo ries dites de la démo cratie
déli bé ra tive, inspi rées des travaux de Jürgen Habermas. L’objet de
l’espace public, selon cet auteur, est que les discus sions opèrent « la
trans po si tion de la voluntas en une ratio qui, résultat de la
concur rence, au sein du public, des argu ments privés, doit s’imposer
comme un consensus à propos de ce qui repré sen te rait une néces sité
du point de vue de l’intérêt général 58 ». Pour struc turer cet espace
public dont l’objet doit être de permettre ces discus sions, la société
civile s’orga nise en consti tuant des « grou pe ments volon taires hors
de la sphère de l’État et de l’économie qui vont, pour ne citer que
quelques exemples, des églises, des asso cia tions et des cercles
cultu rels, en passant par des médias indé pen dants, des
asso cia tions sportives 59 » etc. L’idée de la démo cratie déli bé ra tive est
de trans poser ce modèle de l’espace public struc turé aux insti tu tions
poli tiques. Ainsi, selon Joshua Cohen, « la notion de démo cratie
déli bé ra tive s’enra cine dans l’idéal intuitif d’une asso cia tion
démo cra tique au sein de laquelle la justi fi ca tion des termes et des
condi tions de l’asso cia tion procède d’une argu men ta tion et d’un
raison ne ment public de citoyens égaux » qui envi sagent la recherche
de réso lu tion des problèmes communs « à travers un raison ne ment
public, et consi dèrent leurs insti tu tions de base légi times dans la
mesure où elles établissent un cadre favo rable à une
déli bé ra tion publique 60 ».
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Ainsi, toute tenta tive d’établis se ment d’un consensus passe par une
forme de culture de la discus sion et du compromis instaurée d’abord
dans l’espace public en dehors des insti tu tions. Il a été récem ment
écrit en ce sens que, la « culture alle mande du compromis » n’a rien
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de « naturel », mais repose au contraire sur « l’exis tence d’espaces de
concer ta tion dans la société, asso cia tions et parte naires sociaux,
par exemple 61 ». Pour s’accul turer au compromis et à la discus sion
que présup pose l’insti tu tion na li sa tion d’espaces de parti ci pa tion
poli tique, il faudrait à ce titre s’atteler « à la conso li da tion du
tissu social 62 ». Cette tradi tion de la struc tu ra tion du débat public en
Alle magne, héritée des efforts de sensi bi li sa tion posté rieurs à la
Seconde Guerre mondiale, appa raît néces saire pour éviter la dérive
de la parti ci pa tion vers la démo cratie d’opinion en ce que la
parti ci pa tion au processus déli bé ratif de l’élabo ra tion des normes
présup pose une certaine culture du débat et du compromis.

Il est sans aucun doute diffi cile de mettre en place des méca nismes
de parti ci pa tion au sein d’un régime repré sen tatif qui dépassent le
simple procédé de légi ti ma tion de la déci sion. Or, si cette
légi ti ma tion, par le processus dialec tique de la recon nais sance, est,
selon les argu ments précé dem ment avancés, l’un des effets de la
parti ci pa tion correc te ment arti culée à la culture parle men taire, un
tel effet, s’il devait être unila téral, enraie rait la dialec tique de la
recon nais sance et ne pour rait satis faire la demande citoyenne d’une
inclu sion accrue dans les processus normatifs.
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Ce n’est qu’une fois assuré de ne pas verser dans l’unila té ra lité qu’il
est possible de réflé chir à la poten tielle insti tu tion na li sa tion de
méca nismes de parti ci pa tion au travail parle men taire. Les tenta tives
de ce type ont suscité des décep tions en France, comme l’illus trent le
Grand débat national ou les conven tions citoyennes. Cela ne doit
néan moins pas empê cher d’investir les processus parti ci pa tifs
comme poten tiels pallia tifs de l’actuelle crise dite « de la
repré sen ta tion ». Certains États disposent de méca nismes avancés de
parti ci pa tion insti tu tion na lisés, comme c’est le cas, par exemple de
l’Irlande, ou encore de la Belgique, où a été consa crée la perma nence
de l’Assem blée citoyenne pour le climat siégeant aux côtés des
instances poli tiques repré sen ta tives bruxelloises 63. L’exer cice n’est
donc pas impos sible, mais il suppose une véri table réflexion juri dique,
consti tu tion nelle, autour des possi bi lités d’insti tu tion na li sa tion et
d’arti cu la tion des procé dures avec les rapports juri diques exis tants au
sein des régimes parlementaires.
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RÉSUMÉS

Français
Histo ri que ment oppo sées, la repré sen ta tion et la démo cratie parti ci pa tive
paraissent incom pa tibles en régime parle men taire : la parti ci pa tion
citoyenne serait intrin sè que ment un facteur d’affai blis se ment de la
légi ti mité du Parle ment. Il est ici proposé de sortir de cette confron ta tion
par le droit, en passant par la conci lia tion de la théorie des statuts,
abou tis se ment de la théorie des droits publics subjec tifs chez Jellinek. En
repen sant le citoyen comme sujet de droit en même temps qu’organe de
l’État, et en renfor çant la réci pro cité de recon nais sance État- citoyens, la
parti ci pa tion peut s’inté grer à la déli bé ra tion légis la tive sans dimi nuer la
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légi ti mité parle men taire, à la condi tion d’insti tu tion na liser un espace public
struc turé et propice au compromis.

English
Histor ic ally at oppos i tion, repres ent ative demo cracy and more
parti cip atory demo cracy appear incom pat ible within a parlia mentary
system: citizen parti cip a tion is seen as intrins ic ally under mining the
legit imacy of Parlia ment. This paper proposes a way out of this conflict
using the theory of status, the culmin a tion of Jellinek’s theory of subjective
public rights. By rethinking the citizen as both a legal subject and an organ
of the State, and by strength ening the reci pro city of recog ni tion between
State and citizens, parti cip a tion can be integ rated into legis lative
delib er a tion without dimin ishing parlia mentary legit imacy, provided that a
struc tured public space condu cive to compromise is institutionalized.
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